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documents necessaires pour Ia session en cours sont 
maintenant disponibles, a l'excepU;_j~i du rapport de Ia 
Commission des droits de l'homme sui' sa trente-troisieme 
session. 

6. Le PRESIDENT dit que, en l'absence d'objection, il 
considerera que le Conseil souhaite adopter l'ordre du jour 
provisoire tel qu'il figure dans le document E/5917. 

L 'ordre du jour de Ia soixante·deuxieme session ( E/5917) 
estadopte. 

7. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil), se referant au 
programme de travail pour Ia deuxieme semaine de Ia 
session, dit qu'il serait preferable que le Comite econo­
mique examine ies questions relatives a Ia population apres 
le point 7, plutot qu'avant, comme prevu dans le document 
E/L.175S. 

8. M. BENHOCINE (Algerie) note que, seton le pro­
~amme de travail contenu dans le document E/L.17SS, le 
point 3 doit etre examine par le Conseil pendant Ia 
deuxieme semaine de Ia session, au moment oil le Comite 
social oxaminera les points 10 et 14. En consequence, pour 
permettre aux petites delegations de part.iciper pleinement 
aux deliberations du Comite social et du Conseil, il propose 
que les points 10 et 14 soient examines soit pendant Ia 
premiere, soit pendant la troisieme semaine de Ia session. Le 
Comite social pourrait egalement etre prie d'organiser ses 
travaux de mani~re a se reunir aussi peu souvent que 
possible pendant Ia deuxieme semaine. 

9. M.. HERRERA VEGAS (Argentine) appuie Ia propo­
sition au representant de 1' Algerie. 

10. M. CORDOVEZ (Secretaire llu Conseil) dit que, en 
raison des installations limitees dont on dispose, le Comite 
social et le Conseil ne pourront pas se reunir en meme 
temps. Leurs seances ne risquent done pas d'avoir lieu au 
meme moment. 

11·. M. EHSASSI (Iran) dit qu'un certain nombre de 
documents relatifs au point 1 J n'ayant ete publies que tres 
recemment, ce point devrait etre examine apr·~s .les points 
10 et 14, de maniere a donner aux delegations suffisam­
ment de temps pour etudier les documents en question. 

12. Le PRESIDENT dit que les comites eux-memes 
• discuteront de I' organLmtion de leurs travaux. 

13. M. ALFONSO MARTINEZ (Cuba) indique que, pen­
dant Ia discusskm du point 11, Ia delegation cubaine sera 
composee de personnes venues tout ex pres de Ia Havane. En 
consequence, il ne s'oppo:;e pas ala suggestion du represen­
tant de l'Iran, mais il estime que 'chacun des comites devrait 

-- avoir Ia possibilite d'arreter son propre calendrier. 

14. M. MARSHALL (Royaume-Uni) souscrit aux vues du 
representant de l'Union sovh~tique en ce qui concerne le 
probleme de la documentation. Il suggere que le Conseil 
examine Ia question en etudiant l'ordre du jour provisoire 
de Ia soixante-troisU~me session. 

15. Se referant a }'organisation des travaux de la presente 
- session, le representant du Royaume-Uni estime que Ia 

meilleure chose a faire serait peut-etre d'adopter le pro­
gramme tel qu'il est propose dans le document E/L.1755. 
Un certain nombre de gouvernements qui se proposent 
d'envoyer des experts aux deliberations du Conseil s'organi­
sent en fonction de ce programme et tout changement 
risquerait de creer des problemes. Les comites devraient 
avoir Ia possibilite d'arreter leur propre programme de 
travail. 

16 M. BRUCE (Canada) dit que si le Conseil examine Ia 
question de Ia documentation a Ia fin de Ia presente session, 
le Secretariat pourrait peut-etre lui faire gagner du temps en 
preparant un bref expose de Ia situation dans ce domaine. 

17. Le PRESIDENT indique que le Bureau et le ~ecre~ 
tariat s'occuperont de cette question. En l'absence d'objec­
tion, il considerera que le Conseil souhaite adopter le 
programme de travail propose dans le document E/L.17SS, 
etant bien entendu que le detail des programmes de travail 
des comites economique et social devra etre arrete par ces 
comites eux-memes. 

II en est ainsi decide. 

La seance est /ePee a 11 h 25. 

· 20478 seance 
Mardi i 9 avril i 977. a 1 0 h 55. 

President: M. Ladislav ~MID (Tchecoslovaquie). 

~ 

Dec:lart,ttion du representant des h!ats·Unis d'Amerique 

1. M. YOUNG (Etats-Unis d'Amerique) souligne l'im~or­
tam~e que le gouvernement de son pays attache ~ux tr.avaux 
du Conseil economique et social et remarque que :a tache 
primordiale qui incombe a cet organe est d'ameliorer Ia 
qualite de Ia vie de l'homme, sous tous ses aspects. Pour que 
l'Cl~~ion du Conscil soa satisfaisante, il faut que tous ses 
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membres etablissent un programme commun de lutte 
contre les souffrances humaines qu'il est en leur pouvoir de 
supprimer ou d'attenuer; atfaquent les ennemis communs 
de l'humaniU: au lieu de s'cgarer dans des accusations f.t des 
polemiques; s'appliquent a Ia solution des problemes plutot 
qu'a des discussions ideologjques; travaillent a r~aliser un 
consensus effectif procedant du respect des obligations 
fondamentales deja contractees dans Ia Chane des Nations 
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Unies, Ia Declaration universelle des droits de l'homme et 
d'autres instruments internationaux d'une grande impor­
tance. 

2. C'est parce que le Gouvernement et le peuple des 
Etats-Unis se preoccupent tout particulierement des pro­
blemes dont est saisi le Conseil queM. Young se sent dans 
!'obligation de signaler ce qu'il. interprete comme une 
certaine impatience de la part de Ia· population des 
Etats-Unis envers les programmes internationaux de deve­
'loppement ou "d'aide exterieure". Ce n'est pas que le 
peuple des Etats-Uais ni aucune autre nation se refusent 
fondamentalemen~~ a aider d'autrr:s peuples, mais ils ont ete 
souvent.de~us du fait que leur.s efforts n'aient pas abouti a 
une amelioration appreciable du sort des pauvres de ce 
monde ou a la liberation des opprimes. Nul ne peut douter 
de l'idealisme ni de la generosite du peuple des Etats-Unis 
alors qu'en 10 ans, de 1969 a 1978, les Etats-Unis auront 
livre pour plus de 10 milliards de dollars de vivres. On a 
souvent demand2, cependant, pourquoi les pauvres d'une 
nation riche doivent payer des impots pour aider les riches 
d'une nation pauvre. Si le peuple des Etats-Unis n'est pas 
satisfait des programmes de developpement international, 
c'est en grande partie parce que l'aide a rev~tu un caractere 
militaire plutot qu'economique et social et a servia soutenir 
des regimes repressifs. Pour que le peuple conserve son 
appui aux programmes de developpement economique et 
social et aux programmes de defense des droits de l'homme, 
les responsables doivent pouvoir en demontrer l'efficacite, 
prouver qu'ils apportent reellement un soulagement aux 
affames, aux pauvres, aux opprimes, aux tortures et aux 
sans foyer. 

3. Dans l'espoir qu'on pourra parvenir a un consensus pour 
Iutter contre les ennemis de tous les peuples, M. Young 
croit utile de faire quelques observations generales et 
suggestions concretes a propos du deroulement des travaux 
de Ia session. 

4. ll est certaines verites qu'on ne repetera jamais trop, 
notamment que l'homme nait pour etre libre; tout ce que 
fait le Conseil economique et social doit tendre au bien-etre 
des etres humains, sans distinction de race, de religion, de 
sexe, d'age ou de condition ~conomique. Cette verite vaut 
pour tousles pays, qu'ils soient ou non membres de !'Organi­
sation des Nations Unies, car il s'a.git d'un concept inherent 
a Ia condition humaine. 11 est dans Ia nature de l'homme de 
Iutter pour la dignite et Ia justice, d'aspirer a Ia liberte et de 
vivre en communaute. 

5. 11 appartient aux fonctionnaires, en particulier a ceux 
du groupe dirigeant de tousles pays, de faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour que ces objectifs communs de 
l'humanite soient atteints. A ce propos, M. Young cite le 
nouveau Premier Ministre de l'Inde, M. Desai, qui a declare 
recemment a New Delhi, lors d'unc reunion de pays non 
alig11es, que le developpement doit avoir non seulement un 
contenu materiel mais aussi une base morale et spirituelle, 
qui nc pourra exister que si les peuples ne connaissent nile 
besoin ni la crainte. 

6. Les paroles de l'homme d'Etat indien ne signifient pas 
que toutes nos societes doivent etre parfaitcs, car aucun 
systeme ni aucune richesse ne peuvent instaurer Ia justice 
absolue. Mais il y a tout de meme des· faits absolument 

inacceptables : que les elites dirigeantes ne fassent pas tout 
le necessaire pcur. ~atisfaire les besoins fondamentaux. de 
l'homme, vai!!.~k\~ la r~im et la malnutrition, qu'elles se 
servent du pouvoir potir se livrer a la repression ou tolerent 
que des act~s de cmaut~ soient commis par des fonction­
nair··~: su balter11es. 

7. On reproche generalement aux democraties occidentales 
d'accorder la plus haute priorite aux droits politiques sans 
se preoccuper assez des droits economiques et sociaux. Pour 
prouver que tel n'est pas le cas, le representant des 
Etats-Unis rappelle un document important dans l'histoire 
de son pays, le message que le president Roosevelt a adresse 
au Congres en 1 941, evoquant un monde dans lequel tous 
les habitants de tous les pays jouiraient de la liberte 
d'expression et de culte et ne connaitraient ni Ia peur nile 
besoin. Le gouvemement actuel des Etats-Unis confirme 
son adhesion a ces ideaux, adhesion qui s'est manifestee au 
cours des 30 dernieres annees par sa participation a toute 
une serie de programmes de developpe:nent economique. 

8. Les responsables politiques. des Etats-Unis ne perdront 
jamais de vue le caractere indissociable de ces libertes 
humaines et le nom meme du Conseil implique clairement 
qu~il doit eri etre de meme en son sein. 

9. Le developpement ne peut se mesurer au produit 
national brut et l'eclat des succes materiels est terni s'il va 
de pair avec Ia crainte de Ia repression politique ou 
!'incertitude de Ia subsistance. 

10. Les problemes de Ia faim, de Ia torture et du racisme 
peuvent etre abordes au Conseil economique et social avec 
de bonnes chances d'unanimite et de succes. 

11. Pour ce qu·i est du premier de ces problemes, 400 
millions d'etres humains - soit 15 p. 100 de Ia population 
mondiale - souffrent de Ia faim et bien d'autres ne 
rec;oivent qu'une ration alimentaire minimale. Cette situa­
tion n'~st pas simplement le resultat de manoeuvres 
internationales, ainsi que l'affirment certains, mais Ia 
consequence d'une conception erronee du developpement 
et de la croissance, qui en particulier ne tient aucun compte 
des besoins des populations morales. Ainsi en va-t·il de 
millions d' Americains qui ont abandonne leurs fermes pour 
chercher fortune dans les villes, oil leurs esperances ont ete 
dec;ues. Si les pays en developpement peuvent tirer une 
lec;on des erreurs des autres, ils adapteront leur systeme de 
production a leurs propres conditions climatiques et geogra­
phiques et a leurs ressourcl.:ls humaines. 

12. La communaute intemationale peut ~t doit faire 
beaucoup dans ce domaine; les pays qui disposent d'un 
excedent de vivres peuvent fournir une aide alimentaire; les 
Etats-Unis d' Amerique pour leur part et d'autres pays dotes 
des moyens financiers necessaires appuieront, par l'inter­
mediaire du Fonds international de developpement agricole, 
les efforts que font les pays les plus pauvres pour augrnenter 
leur production. En outre, on doit s'e'fforcer d'atteindre 
i'objectif fixe a Ia septieme session extraordinaire de 
1' Assemblee generate, a savoir reduire de moitie les pertes de 
denrees alimentaires dues a l'insuffisance des moyens de 
stock~~.::!. D'autre part, il est mkessaire de constituei, au 
niveau national, des reserves mondiales de cereales, afin de 
garantir les besoins alimcntaires de base. ll faut egalement 
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mettre au point des techniques et des systemes qui tiennent 
compte des relations entre Ia production alimentaire, les 
ressources disponibles et lsenvironnement ainsr que de 
nouveaux systemes qui ne reposent pas exclusivement sur 
des produits devenus couteux, et mieux se preparer a faire 
face aux catastrophes naturelles. L'initiative franyaise qu; a 
abouti a Ia creation du "Club des amis du Sahel" offm un 
bon exemple a cet egard. 

13. Tant que Ia population mondiale ne sera pas entiere­
ment a l'abri du besoin, tout ce qu'on pourra dire sur le 
"developpement economique" et "les droits de i'homme" 
n'aura guere de sevs; mais on ne saurait non plus aborder le 
probleme de Ia faim sans rappeler que Ia justice est 
l'objectif de Ia societe humaine. On peut bien s'efforcer 
d'augmenter Ia production alimentaire, ccs efforts n'abouti­
ropf> que si tous les pays se rendent compte des problemes 
qu'engendre une repartition inequitable des terres et des 
revenus. Sans justice, il ne peut y avoir de veritable stabilite 
et aucune stabilite sociale ne pourra s'instaurer tant que 
certains continueront de souffrir de Ia faim. Ce probleme 
demeure le , .\~al.l de notre epoque et l'ecart croissant entre 
une minonte riche et une majorite pauvre ne fait que 
l'aggraver : aiors que, pour certains, Ia famine est une 
menace bien reeHe, de petits groupes, dans toutes les 
regions du monde, vivent dans le luxe et le gaspillage. Les 
affames se taisent mais ils ne sont ni aveugles ni sourds et le 
Conseil economique et social a pour devoir a l'egard de 
l'humanite de rechercher de nouveaux moyens de resoudre 
efficacement le probleme. 

14. On ne saurait dissocier le developpement economique 
du developpement social. Aussi le Gouvernement des 

. Etats-Unis appuie-t-il Ia recommandation de Ia Commission 
du developpemen~ social (voir E/591 5, chap. I, projet de 
resolution X) invitant le Secretaire general a creer un 
groupe de travail qui serait charge d'etudier la meilleure 
maniere d~integrer les activites de developpement social aux 
travaux de ]'Organisation. 

15. Quant au probleme de Ia torture, il est deplorable au 
plus haut point qu'a notre epoque des outrages d'une telle 
gravite conti~uent d'etre perpetres contre Ia personne 
humaine. Non seulement Ia torture est appliquee sous les 
formes les plus abominables, mais des esprits malades ont 
utilise Ia science et Ia technique pour mettre au point des 
methodes hauternent perfectionnees d'une cruaute in­
croyable. Actuellement, Ia torture sert moins a soutirer Jes 
renseignements a des opposants acharnes qu'a intimider les 
masses pauvres et opprimees et a les empecher d\~xprimer 
leurs aspilations legitimes. C'est done un devoir de com­
battre la torture a I' echelon mondi:ll afin que ces pauvres et 
ces opprimes soient mieux defendus et representes au sein 
des instances internationales. 

16. M. Young reconriait que, dans son propre pays, des 
pratiques d'intimidat.ion, subtiles mais tres puissantes, sont 
encore appliquees pour empecher les pauvres, les victimes 
de la discrimination et les dissidents qu~ demandent 
reparation de faire entendre librement leur voix. 11 precise 
que par "torture", il en tend trois categories de faits : Ia 
torture physique, le probleme des "disparus" et les assas­
sinats politiques, Ia sequestration et l'assassinat ayant fait 
leur apparitim., en tant que pratiques d'intimidation, a la 
suite du recent mouvement de protestation contre Ia 

torture. Le mot torture choque nos oreilles et le respect des 
convenances interdit que l'on aborde ce sujet en societe. On 
peut se demander si ce respect des convenances n'est pas 
pure lachete ou manque de volonte face a un devoir humain 
fondamental. 

17. Apres avoir evoque quelques-unes des methodes tor­
tionnaires appliquees dans diverses regions du monde, 
M. Young ra.ppelle que, ces dernieres :mnees, l' AssemblCe 
generate a adopte a l'unanimite des resolutions condamnant 
a nouveau Ia torture et appuyant un certain nombre de 
mesures de iutte. A la trentieme session, l' Assemblee a 
adopte, dans sa resolution 3452 (XXX), Ia Declaration sur 
Ia protection de toutes les personnes contre Ia torture et 
autres peines ou traitements cruets, inhumains ou degra­
dants. Or, en depit de ces declarations retentissantes, 
appuyees a l'unanimite, les tortures continuent. 

18. Le representant des Etats-Unis a Ia conviction que, 
dans bien des cas, les actes de torture sont le fait d'etres 
'detraques ou devoyes, encore qu'il y en ait d'autres, plus 
rares il est vrai, dont' l'ampleur et Ia persistance semblent 
indiquer que les gouvernements s'en servent deliberement 
comme moyen d'intimidation. 

19. Quoi qu'il en soit, il est imperatif de mettre fin a ces 
pratiques et de trouver le moyen d'utiliser plus efficace­
ment les instruments juridiques qui existent deja dans ce 
domaine car, de toute evidence, ce que l'on a fait jusqu'a 
present ne suffit pas. 11 ne s'agit nullement de contester Ia 
valeur d'instruments comme Ia Declaration contre Ia tor­
ture, l'Ensemble de regles minima pour le traitement des 
detenus ou le projet d'elaboration d'un ensemble de 
principes pour Ia protection des personnes soumises a toute 
forme de detention ou d'emprisonnement que Ia Sous-Com­
mission de Ia lutte contre les mesures discriminatoires et de 
Ia protection des minorites examine actuellement. Si tous 
les gouvernements appliquaient ces instruments juridiques, 
ils contribueraient grandement a empecher que des fonc­
tionnaires subalternes infligent de mauvais traitements aux 
detenus. · 

20. Les moyens qui, en derniere instance, s'averent les plus 
efficaces, a savoir Ia publicite et Ia condamnation publique, 
n'ayant pas encore ete mis pleinement en oeuvre, il 
convient de prendre des mesures pour exposer au grand jour 
les cas de torture qui constituent des violations constantes 
et manifestes des droits de l'homme et pour mettre a profit 
l'experience des gouvernements qui ont etabli des normes 
juridiques pour Ia protection des dissidents. Ce deuxieme 
element est important car il concerne le fond du probleme. 
Dans certains pays, les gouvernernents se sont sentis 
menaces par des forces subversives ou terroristes, ce qui les 
a conduits a se montrer moins stricts en matiere de torture 
qu'ils ne l'auraient ete en d'autres circonstances. Pourtant, 
nulle menacP. a }'existence d'un gouvernement ne peut 
jListifier le recours a Ia torture, comme l'etablit d'ailleurs 
explicitement le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. D'autre part, Ia torture, en tant que moyen de 
maintenir l'ordre public, va finalement a l'encontre du but 
vise car Ia reaction qu'elle provoque cree generalement des 
troubles encore plus graves; enfin, l'histoire est pleine 
d'exemples de gouvernements qui, faibles et sans experience 
au depart, ont reussi a s'affirmer et a se maintenir sans 
recourir a des methodes de ce genre. 
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21. Pour toutes ces raisons, il conviendrait d'envisager Ia 
creation d'un groupe special d9experts eminents et impar­
tiaux qui seraient mandates par l'Organisation des Nations 
Unies pour enqueter sur !e probleme de Ia torture dans le 
monde, indiquer ou elle continue d'etre appliquee, 
denoncer les cas les plus manifestes et montrer comment 
certains gou~ernements ont reussi a Ia combattrc. Par 
ailleurs, Ia delegation des Etats-Unis appuie pleinement 
l'inifbitive du Royaume-Uni tendant a ce que Ia Sous-Com­
mission de Ia lutte contre les mesures discriminatoires et de 
Ia protection des minorites formule des directives concer­
nant Ia protection des personnes detenues sous pretexte de 
maladie mentale. 

22. Les Etats-Unis attachent Ia plus haute importance au 
renforcement des moyens dont dispose }'Organisation des 
Nations Unies pour proteger les droits de l'homme. Aussi, 
entendent-ils que tout soit fait pour mettre a profit les 
progres accomplis dans ce do maine pendant les 30 dernieres 
annees, poursuivre !'application des dispositions les plus 
recentes, ·~omme celles de la resolution 1503 (XLVIII) du 
Conseil econorrJque et social, et en adopter de nouvelles, 
notamment creer le poste de Haut Commissaire des 
Nations Unies pour Ia protection des droits de l'homme. De 
m~me, il faut renforcer l'efficacite de la .Commission des 
droits de l'homme, ce qui exige que tous les pays lui 
apportent un concours accru. 

23. Abordant le problemes du racisme et de Ia discrimi· 
nation raciale, le representant des Etats-Unis signale que son 
pays a, dans ce domaine, une responsabilite tres particu­
liere. Ce probleme s'y posant de longue date, les Etats-Unis 
se sentent dans !'obligation d'appuyer la lutte qui se 
poursuit dans le monde entier. C'est pourquoi le President 
des Etats-Unis a demande recemment la ratification de la 
Convention internationale sur }'elimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. Cela etant, il faut recon· 
naitre qu'aux Etats-Unis la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, qui conserve d'ailleurs un caractere 
d'actualite, a ete, en general, menee ouvertement et avec 
efticacite de sorte que Ia violence a ete reduite au 
minimum. A cet egard, !'experience americaine est riche en 
enseignements dont le reste du monde pourrait faire son 
profit. Les Etats-Unis doivent certes s' efforcer encore de 
reconnaitre la valeur dt~ la diversite et renoncer au 
confonnisme et a l'unifl)rmite. C'ela dit, peut-etre aucun 
pays du monde n'a-t-il autant progresse dans !a lutte contre 
le racisme. 

24. Ce qu'il faut actuellement, c'est s'employer de fa9on 
constante, novatrice et concertee a assurer le respect de Ia 
dignite humaine et la justice sociale pour tous, avec toutes 
les difficultes que cela supp,>se. Toutes les delegations ont 
le devoir de faire e:1 sorte 4.ue !'Organisation des Nations 
Unies joue un role primordial a cet egard et les questions 
auxquelles M. Young vient d'attribuer Ia priorite peuvent 
constituer la base d'un nouveau consensus a partir duquel 
on pourra progresser dans la tache difficile qui consiste a 
creer un monde de justice et de li'Jerte, autrement dit, 
transformer un reve en realite. Le Conseil economique et 
social est rune qes institutions qui se pr~tent le mieux ala 
formulation, a !'affirmation et a !'application de ce consen­
sus. On peut en effet esperer que, s'agissant de combattre Ia 
fain.t, Ia torture et le racisme, les rivalites et les conflits 
politiques ne viendront pas le compromettre. L'affronte-

ment politique est parfois une realite incontestable et 
l'equilibre des forces est peut-etre une condition indispen­
sable de l'avenement de la justice et de Ia paix mais celui-ci, 
en retour, conditionne l'instauration de tout ordre mondial 
authentique. C'est pourquoi tout affrontement politique au 
sein du Conseil economique et social s~rait vain et contraire 
au but vise. Le Conseil doit mettre toutes ses forces au 
service de Ia lutte contre les ennemis de l'humanite tout 
entiere. 

POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR 

Adoption de l'ordre du jour et autres questions 
d'organisation (suite) [ E/L.l7 56 et Add.l] 

25. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) attire )'atten­
tion sur les propositions concernant les modifications au 
calendrier des reunions pour le reste de 1977. II precise que 
Ia reunion d'organisation du Comite du programme et de Ia 
coordination est prevue pour le 9 mai. Les incidences 
financieres de Ia decision tendant a modifier Ia date a 
laquelle se reunira le Groupe intergouvernemental de travail 
du code de conduite de Ia Commission des societes 
transnationales t1gurent dans le document A/ AC.1 72/ 
12/Add.2. 

26. M. VOLOCHINE (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que sa dtHegation ne voit pas d'objection 
aux modifications proposees au calendrier des reunions 
pour 1977, so us reserve que, dans to us les cas, Ia documen­
tation necessaire soit disponible en temps voulu. 11 precise 
egalement que, si l'on met aux voix Ia question des 
incidences administratives et financieres de Ia reprise de Ia 
session du Groupe de travail intergouvernemental special 
charge d'etudier le probleme des pratiques de corruption, sa 
delegation s'abstjendra. 

27. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
con:;iderera que le Conseil accepte les modifications au 
calendrier des reunions pour le reste de 1977, proposees 
dans le document E/L.l756 et Add.l. 

II en est ainsi decide [decision 213 (LXII)/. 

28. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) se referant a 
l'ordre du jour provisoire de Ia cinquieme session du Comite 
des ressources naturelles (E/C.7/63), rappelle que le Secn~­
taire general, conformement a !'article 9 du reglement 
interieur, est tenu d'elaborer l'ordre du jour prmisoire du 
Conseil et de ses comites permanents. La pratique suivie en 
ce qui concerne le Comite des ressou-:-ces naturelles veut que 
son bureau soit consulte. 

29. Se fondant sur un avis du Service juridique, le 
Secretariat a informe le bureau du Comite des ressources 
naturelles que, conformement aux dispositions du para­
graphe 1 de Ia resolution 1979 (LIX) du Conseil, celui-ci 
avait seulement habilite le Comite a co;Iaborer avec le 
Secretaire general a Ia preparation et a l'organisation de Ia 
Conference des Nations Unies sur l'eau. S'il avait juge 
opportun ou necessaire que celle-ci lui presente son rapport 
par l'intermediaire du Comite, il aurait sans doute inclus 
une dispo3ition expresse en ce sens dans sa resolution. Les 
decisions de Ia Conference sur l'eau sont en fait des 
recommandations a l'intentinn du Conseil, qui est l'organe 
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charge de les examiner. En consequence, un etat des 
incidences financieres, qui n'a pas ete presente a Ia 
Conference, sera certainement a I~ disposition du· Conseil 
lorsqu'il examinera les recommandations de celle-ci a sa 
soixante-troisieme session. 

30. Cependant, le Secretariat a cru egalement comprendre 
qu'il n'y aurait aucun obstacle d'ordre juridique a ce que le 
Comite des ressources naturelles soit informe, par une 
declaration du Secretaire general de Ia Conference, des 
conclusions de cette derniere, ce qui ne limiierait en aucune 
fa~on ni les attributions ni Ia liberte d'action du Conseillors 
de l'examen du rapport de Ia Conference. 

31. La Conference a allopte par Ia suite une decision dans 
laquelle elle a demande au Comite des ressources naturelles 
d'examiner, a sa cinquieme session, des propositions speci­
fiques q~i lui avaient ete pnSsentees par le CAC et de 
soumettre ensuite ses recommandations au Conseil lors de 
sa soixante-troisieme session. · 

32. Dans ces conditions, le Conseil souhaitera sans doute 
prendre note du fait que, conformement aux indications 
donnees par le bureau du Comite des ressources naturelles, 
Ia question de Ia Conference sur l'eau figurera a l'ordre du 
jour provisoire de Ia cinquieme session de ce d.ernier; le 
Conseil voudra aussi sans doute preciser que, compte tenu 
de Ia nature des decisions de Ia Conference, ce point ne sera 
inclus que pour permettre au Comite d'etre saisi des 
renseignements donne~ par le Secretaire general de Ia 
Conference sur les resultats de celle-ci et d'examiner Ia 
demande concrete qu'elle lui a adressee au sujet de Ia 
proposition du CAC relative aux questions d'organisation. 

33. M. YORK (Republique federate d' Allemagne) croit 
comprendre que le Conseil peut prendre note de )'inscrip­
tion a l'ordre du jour provisoire de la cinquieme session du 
Comite des ressources naturelles d'un point relatif a Ia 
Conference sur l'eau, etant entendu toutefois que Ia liberte 
d'action du Comite, qui pourra examiner les deliberations 
de Ia Conference, ne sera pas indument restreinte. Le 
Comite des ressources naturelles est l'organe subsidiaire du 
Conseil habilite a connaitre de Ia question et deux annees 
seraient perdues si le Conseil attendait jusqu'a sa soixante­
troi erne session pour examiner a fond les conclusions de Ia 
Conference et les communiquer ensuite au Comite. 

34. M. MARSHALL (Royaume-Uni) et M. VOLOCHINE 
(Union des Republiques socialistes sovietiques) appuient le 
point de vue du repreaentant de la Republique federale 
d' Allemagne. 

35. M LINDENBERG SETTE (Bresil) ne peut accepter la 
position de Ia delegation de Ia Republique fecierale d' Alle­
magne. A son avis, le Conseil etant seul competent pour 
examiner les recommandations de Ia Conference, le Comite 
des ressources naturelles, s'il en deliberait, loin de resoudre 
les problemes, en creerait au contraire pour le Conseil 
~orsqu 'il examinerait Ia question a sa soixa nte-troisieme 
session. 

36. M. CORDOVEZ (Secretaire du ConseiJ) dit que l'avis 
du Service juridique visait uniquement a preciser les 
attributions du Comite des ressources naturelles en ce qui 
conceme I' adoption des recommandations de la Conference 
l)llr l'eau. ("est uniquement au Conseil ecorwmique et social 

qu'il revient d'approuver ces recommandations. II faut 
signaler en outre que le rapport complet de Ia Conference 
ne sera pas termine a temps pour pouvoir etre presente a sa 
cinquieme session au Comite des ressources naturelles, qui 
recevra done une version provisoire des recommandations. 

37. M. PETRELLA (Argentine) se demande s'il ne serait 
pas possible de reporter le debat sur cette question, qui 
n'etait pas prevu a Ia session en cours, jusqu'a ce que toutes 
les delegations l'aient etudiee et puissent prendre une 
decision au sujet des propositions qui ont ete presentees. 

38. Le PRESIDENT suggere que Ia proposition de Ia 
detegation argentine soit acceptee. 

II en est ainsi decide. 

39. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) dit qu'en ce 
qui concerne le point 4 de l'ordre du jour, a savoir Ia 
restructuration des secteurs economique et social du 
systeme des Nations Unies, le Conseil a decide d'examiner 
quatre questions precises, a savoir: a) les accords entre 
l'ONU et les institutions specialisees; b) les attributions des 
organes subsidiaires du Conseil; c) le reglement interieur des 
commissions techniques du Conseil; et d) les procedures 
suivies pour confirmer Ia nomination de representants aux 
commissions techniques, question soulevee par le represen­
tant de Ia France, qui a ete traitee dans un rapport du 
Secretariat, (E/5923). En outre, le Conseil a decide d'exa­
miner dans ce cadre Ia question de Ia documentation. La 
question de l'examen du reglement interieur des com­
missions techniques du Conseil ayant pris un caractere 
urgent du fait que leur reglement interieur actui!l ne. 
correspond pas tout a fait a celui du Conseil, M. Cordovez 
propose que le Conseil examine en premier lieu cette 
question et qu'a cette fin le vendredi 22 avril soit fixe 
comme date limite 9our permettre aux delegations de 
presenter par ecrit des amendements au projet de reglement 
interieur provisoire (E/5899). 

40. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
considerera que le Conseil convient de· fixer le 22 avril 
comme date limite pour l'introductinn des amendements 
ecrits au projet de reglement interieur provisoire (E/5899}1 

sans prejudice de tous autres amendements que les delega· 
tions pourront presenter au cours du de bat sur Ia question. 

II en est ainsi decide. · 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Decennie de Ia lutte contre le racisme ct Ia discrir.tiimldon 
raciale (E/5920, E/5921, E/5922 et Corr.l) 

41. Le PRESIDENT propose. que Ia liste des orateurs 
souhaitant intervenir dans le debat general sur cette 
r.J.ucstion soit close le mercredi 20 avril a 18 heures. 

R en est ainsi decide. 

42. M. BROAD (Royaume-Uni) tient a formuler, au nom 
des del<Sgations de Ia Republique federate d' AJiemagne, de 
Ia France et du Royaume-Uni, quelques observations sur lc. 
rapport du Sous-Comite preparatoire de Ia Conference 
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mondiale de Ia lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale (E/5922 et Corr.l). En premier lieu, il tient a 
signaler que le chapitre premier de ce rapport, intitule 
"Questions portees a l'attention du Conseil economique et 
social ou appelant une decision de s~ part" n'a pas ete 
presente au Sous-Comite preparatoire pour (iJe celui-ci 
l'approuve et fasse des observations a ce sujet et a 
probablement ete etabli sur l'initiative du Secrc.Haire 
general. M. Broad souligne que les delegations au nom 
desqueHes il parte declinent toute responsabilite quant au 
contenu et tiennent a se dissocier de certaines parties dudit 
chapitre. 11 est certes commode - et elles le comprennent 
fort bien - d'inclure dans les rapports presentes au Conseil 
des chapitres ou sont •resumes les points qui requierent son 
attention; il n'en reste pas moins que, par principe, tout 
chapitre de cette nature doit etre prcalablement presente 
pour approbation a l'organe interesse Le Secretariat devra a 
J'avenir se CQnformer a CHtte pratique dans Jes rapports qui 
seront presentes au Conseil. En deuxieme lieu, il est 

regrettable que le rapport contienne des erreurs et des 
omissions que M. Broad ne tient pas, pour le moment, a 
relever en detail. Cependant, il signale les reserves generales 
des delegations au nom desquelles il parte sur I' ensemble du 
document et il se reserve le droit d'intervenir le cas echeant 
sur tout point concret durant te de bat. 

43. Seton M. TEIXEIRA DA MOTTA (Portugal), appuye 
par M. ORTNER (Autriche), it est possible que, faute de 
temps, du fait qu'il n'y ait pas eu de comptes rendus pour Ia 
session du Sous-Comite, une serie d'inexactitudes se soient 
glissees dans le rapport, qui d'ailleurs ne reflete pas 
fidelement ce qui s'est passe lors de cette session. En 
consequence, Ia delegation portugaise pourrait ne pas y 
souscrire entierement. Elle emet egalement des reserves sur 
certains passages et se reserve le droit d'y revenir de maniere 
plus approfondie torsqu 'elle le jugera necessaire. 

LA seance est leJiee a I 2 h I 0. 

2048eseance 
Mercredi 20 avril 1977, a 11 heures. 

President: M. Ladislav SMID (Tchecoslovaquie). 

POINT I DE L'ORDRE DlJ JOUR 

Adoption de l'ordre du jour et autres questions 
d'organisation (suite) 

1. Le PRESIDENT suggere que, eu egard aux deli~erations 
de Ia seance precedente et aux consultations officieuses qui 
ont eu lieu depu1s, le Conseil prenne note de ce qu'un point 
intitule "Conferance des Nations Unies sur I' eau" sera 
inscrit a I' ordre du jour provisoire de Ia cinquicme session 
du Comite des ressources naturelles et qu'au titre de ce 
point le SecnHaire general de Ia Conference fera rapport au 
Comite sur les resultats de celle-ci. 

2. M. MARSHALL (Royaume-Uni) demande s'il est exact 
que Ia Conference sur l'eau ait prie le Comite des ressources 
naturelles d'examiner certaines des propositions faites a Ia 
Conference et si les observations que le Comite pourrait 
formuler a leur sujet seront communiquees au Conseil lors 
de sa soixante-troisieme session. 

3. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) fait remarquer 
qu'en effet, dans Ia resolution que Ia Conference sur l'eau a 
adoptee au sujet des arrangements institutionnets aux fins 
de Ia cooperation internationale dans le secteur de l'eau, i1 
est recommande que les propositions touchant Ia coordi· 
nation inter-institutions soumises a la Conference dans le 
rnpport du CAC et du Comite de coordination pour 
l'environnement soient examinees par le Comite des res­
sources naturelles a sa cinquieme session, de maniere que 
ses recommandations soient presentees au Conseil econo­
mique et social lors de sa soixante-troisi~me set>sion pour 
examen et suite a donner. II ressort tres clairement de Ia 
derniere partie de ce texte que, pour la Conference, le 
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Conseil est le seul organe habilite a examiner ses recom­
mandations et a y donner suite. 

4. Mile RICHTER (Argentine) fait remarque que le Con­
sell economique et social a deja ete saisi du rapport du 

· Comite des ressources naturelles sur sa quatrieme ·session• . 
Ce rapport contenait l'ordre du jour provisoire de Ia 
cinquieme session dans lequel figurait un point relatif a Ia 
Conference sur l'eau. Puisque le Conseil a deja approuve ce 
rapport, on ne voit pas· ce qu'il pourrait faire de plus 
main tenant. 

5. M. CORDOVEZ (Secretaire du Conseil) fait remarquer 
que, lorsqu'il examine les rapports du Comite des ressources 
naturelles, le Conseil n'est pas censc approuver les ordres du 
jour qui y figurent. S'il n'a prh., jusqu'a present, aucune 
decision au sujet de celui de Ia cinquieme session du Comite 
des ressources naturelles, il n'a pas davantage ate faire en ce 
moment. Cependant, comme certains sc sont dcmande si 
l'inscription d'un point a l'ordre du jour provisoire du 
Comite ne soulevait pas d~obstacle juridique, le Sccretaire 
general souhait~ que le Conseil en prenne dument note. 

6. M. YORK ('.{cpublique federate d'Ailemagne) declare 
qu'il accepte Ia suggestion du President, s'il est bien 
entendu que le Comite des ressources naturclles est autorise 
a examiner les propositions du CAC que la Conference sur 
l'eau lui a renvoyees, a faire des recommandations au 
Conseil au sujet de ces propositions et a examiner le3. 
deliberations de la Conference sans pour autant outrepasser 
lcs att1ibutions que lui confere son mandat. 

l Documuents officiels du C.:'cmseil economique et social, c:in· 
quante-neuvieme session, Supplernent no 3. 




